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Des finances saines, gage de prosperite

La Suisse n’est plus un eleve modele en matiere de finances publiques. Pour l’annee 
1998, le total des deficits des collectivites aux trois niveaux de la Confederation, des 
cantons et des communes s’elevera ä environ 12,5 milliards de francs (dont 7,6 
milliards pour la Confederation). Ces deficits representent 3,4% du produit interieur 
brut (PIB), un montant qui empecherait notre pays de remplir le principal critere de 
convergence fixe pour la participation ä la monnaie unique europeenne. A 
l’exception de la Grece en effet, tous les pays europeens, desireux ou non de 
participer ä l’Euro, presentent des deficits budgetaires egaux ou inferieurs ä 3% du 
PIB.

Cette degradation financiere est due pour la plus grande part ä la mauvaise Situation 
des finances de la Confederation. Depuis 1991 en effet, et bien que ses recettes 
aient regulierement augmente, la Confederation n’a pas su maTtriser des depenses 
en tres forte croissance. Des deficits annuels chiffres en milliards de francs se sont 
accumules. L’endettement a explose, passant de 40 milliards au debut de la 
decennie ä quelque 100 milliards de francs ä la fin de cette annee.

L’endettement se traduit par une hausse des interets passifs. En 1998, la 
Confederation depensera plus d’argent pour honorer ses creanciers qu’elle n’en 
attribuera ä la formation et ä la recherche fondamentale. L’enormite de la dette 
supprime toute marge de manoeuvre financiere et soustrait des sommes 
necessaires aux investissements publics. Elle fait aussi craindre de futures hausses 
d’impöts aux investisseurs suisses et etrangers, ce qui se repercute finalement sur 
l’emploi et les assurances sociales. La Suisse ne peut se permettre d’aller ä sens 
contraire de ses voisins europeens. Car la traditionnelle bonne sante des finances 
publiques suisses contribue, notamment, ä maintenir des taux d’interet bas, ce dont 
toute l’economie profite.

L’Arrete federal instituant des mesures visant ä equilibrer le budget (Objectif 
budgetaire 2001) contraindra les autorites föderales ä reduire d’ici trois ans les 
deficits federaux ä un niveau plus acceptable, c’est-ä-dire environ 1 milliard de 
francs ou 2% des recettes. II s’agit d’une etape indispensable pour restaurer la 
capacite de l’Etat ä faire face ä ses obligations presentes et futures. Des finances 
publiques saines conditionnent la prosperite de notre pays.
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1. Le projet soumis ä votation

1.1. Situation actuelle

Malgre les mesures d'economies operees ces dernieres annees, les perspectives financieres 
de la Confederation demeurent tres preoccupantes. Depuis 1991 en effet, les depenses sont 
chaque annee superieures aux recettes, bien que ces dernieres augmentent regulierement. 
Ni les coupes budgetaires annuelles decidees par le Conseil federal et le Parlement, ni les 
mesures d'assainissement votees jusqu’ici - plusieurs milliards de francs d'allegements - 
n'ont reussi ä eliminer la surcharge structurelle dont souffrent les finances föderales.

Partant, le Gouvernement et les Chambres föderales sont persuades qu’il faut faire du retour 
ä l’equilibre budgetaire une Obligation inscrite dans la Constitution. La disposition 
transitoire proposee s’intitule « Arrete federal instituant des mesures visant ä 
equilibrer le budget» (Objectif budgetaire 2001). Elle vise ä ramener les comptes de la 
Confederation ä l’equilibre dans les 3 ans.

1.2. Programme financier global

Objectif budgetaire 2001 s’inscrit dans un contexte financier plus vaste. Dans son 
Programme pour la legislature 1995-1999, le Conseil federal a soumis au Parlement un plan 
global dont les axes sont les suivants :

■ une Strategie d’assainissement des finances föderales agissant sur les depenses tant par 
le biais d’economies que de reformes structurelles

■ une consolidation financiere des assurances sociales

■ des mesures limitees en matiere de recettes: financement des infrastructures 
ferroviaires et pour-cent supplementaire en faveur de l’AVS/AI.

Piece maitresse du Programme global d'assainissement, Objectif budgetaire 2001 
comporte une procedure en deux phases. Ces phases ne peuvent etre nettement 
separees dans le temps, mais chacune se caracterise par des priorites. Dans la premiere 
(qui s'etendra jusqu'en 1999), l'accent sera mis sur les mesures classiques d'economies, 
tandis qu'au cours de la seconde, les allegements devraient provenir des reformes 
structurelles.

En fixant dans la Constitution un objectif budgetaire contraignant, on regroupe dans un cadre 
general les nombreux efforts le plus souvent ponctuels qui ont ete entrepris jusqu'ä present 
pour assainir le budget. L'objectif budgetaire clarifie la marche ä suivre. II ameliore la vision 
comptable et donne aux mesures de reequilibrage toute la force legale necessaire.

II s’agit de retrouver l'equilibre budgetaire gräce ä des reductions de depenses importantes. 
Les efforts d'economies consentis jusqu'ä present - coupes budgetaires et modifications 
ciblees de textes de loi (programmes d'assainissement 1991-1994) - ont ete peu productifs. 
En complement ä ces efforts portant pour la plupart sur des prestations, il faut davantage 
mettre l'accent sur les reformes structurelles actuellement en preparation, dont la liste est la 
suivante :

4



%

Reformes structurelles

Mesures Objectifs Moyens d'application

Nouveau regime de 
perequation financiere

Desenchevetrer les täches, 
les flux financiers et les 
competences / revitaliser le 
federalisme

Nouvelles incitations dans le 
domaine des subventions / 
Nouvelle perequation des 
ressources entre cantons

Reforme du gouvernement 
et de l'administration

Eliminer les doubles 
emplois / exploiter les 
synergies / organiser plus 
efficacement 
l'administration

Redistribution des täches / 
reorganisation en profondeur 
des infrastructures de la 
Confederation

Gestion par mandats de 
prestations (GMEB)

Introduire des principes de 
nouvelle gestion publique 
(NGP) dans l'administration 
publique en general

Gestion de chaque Service 
en fonction d'un budget 
global et d'un mandat de 
prestations

Normes et Standards dans la 
construction

Realiser des projets de 
construction ä des coüts 
plus avantageux

Reexamen des normes et 
Standards applicables aux 
ouvrages federaux - 
bätiment 
et genie civil.

Reexamen des subventions Assurer l'utilisation 
economique et rationnelle 
des ressources de la 
Confederation

Reexamen de quelque 160 
aides financieres et 
indemnites

Plan financier pour les 
assurances sociales

Donner aux assurances 
sociales une solide assise 
financiere ä long terme

Base de travail: rapport 
IDA FiSo 2

Des explications plus detaillees figurent en annexe.
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1.3. Teneur du projet

Le texte de l'arrete federal instituant des mesures visant ä equilibrer le budget (Objectif 
budgetaire 2001) est le suivant:

Arrete federal instituant des mesures visant ä equilibrer le budget 
du 19 decembre 1997

La Constitution est modifiee comme suit:

Dispositions transitoires

Art. 24
1 Les excedents de depenses enregistres dans le compte financier de la Confederation sont reduits 
par des economies jusqu'ä ce que l'equilibre des comptes soit pour l'essentiel atteint.

2 L'excedent de depenses comptabilise au terme de l'exercice 1999 ne doit pas depasser 5 milliards 
de francs et au terme de l'exercice 2000, 2,5 milliards de francs; au terme de l'exercice 2001, il doit 
avoir ete ramene ä un montant n'excedant pas 2 pour cent des recettes.

3 Si la Situation economique l'exige, la majorite des membres des deux conseils peut, par un arrete 
federal de portee generale non sujet au referendum, proroger les delais mentionnes au 2e alinea de 
deux ans au plus.

4 L'Assemblee föderale et le Conseil federal tiennent compte des objectifs mentionnes au 2e alinea 
lors de l'etablissement du budget et du plan financier pluriannuel, ainsi que lors de l'examen de tout 
projet impliquant des engagements financiers.

5 Le Conseil federal utilise les possibilites d'economies qui se presentent lors de l'application du 
budget. A cet effet, il peut bloquer des credits d'engagement ou des credits de paiement dejä 
autorises. Les pretentions fondees sur des dispositions legales et, dans des cas d'espece, les 
prestations formellement garanties sont reservees.

6 Si les objectifs mentionnes au 2e alinea ne sont pas atteints, le Conseil federal fixe le montant 
supplementaire qu'il s'agira d'economiser. A cet effet:

a. il decide des economies supplementaires qui sont de son ressort;
b. il propose ä l'Assemblee föderale les modifications de lois et d'arretes federaux de portee 

generale permettant de realiser des economies supplementaires.

7 Le Conseil federal fixe le montant total des economies supplementaires de sorte que les objectifs 
soient atteints au plus tard deux ans apres l'expiration des delais fixes au 2e alinea. Les mesures 
d'economies s'appliquent tant aux prestations versees ä des tiers qu’au domaine propre de la 
Confederation.

8 Les deux conseils se prononcent sur les propositions du Conseil federal durant la meme session et 
font entrer en vigueur leur decision en suivant la procedure prevue ä l'article 89bis de la Constitution; 
ils sont lies par le montant des economies fixe par le Conseil federal en vertu du 6e alinea.

9 Si l'excedent de depenses depasse ä nouveau 2 pour cent des recettes, le montant excedentaire 
devra etre ramene ä ce taux au cours de l'exercice suivant. Si la conjoncture economique l'exige, 
l'Assemblee föderale peut proroger le delai de deux ans au plus par le biais d'un arrete federal de 
portee generale non sujet au referendum. Au reste, la procedure prevue aux alineas 4 ä 8 est 
applicable.

10 La presente disposition transitoire reste en vigueur jusqu'ä ce qu'elle soit remplacee par des 
mesures de droit constitutionnel visant ä limiter le deficit et l'endettement.
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Disposition constitutionnelle transitoire, «Objectif budgetaire 2001» oblige le Conseil federal 
et le Parlement ä mener une politique budgetaire axee sur l'equilibre. Le but du mandat 
consiste ä reduire le decouvert structurel de fa?on determinante, et cela dans un delai 
raisonnable, soit d'ici ä 2001. L'objectif sera considere comme atteint si l'excedent de 
charges figurant au compte financier 2001 ne depasse pas 2% des recettes (environ 1 
milliard de francs).

Des objectifs intermediaires sont fixes pour l'annee 1999 (5 milliards de deficit au 
maximum) et l'an 2000 (2,5 milliards au plus). En fonction de la Situation conjoncturelle, le 
Parlement peut prolonger ces delais de deux ans au maximum. Cette prorogation n'est pas 
soumise au referendum obligatoire.

Si ces objectifs budgetaires ne sont pas atteints, le Conseil federal devra presenter un train 
de mesures d'economies supplementaires. Le Parlement pourra approuver ces mesures, les 
modifier ou en definir d’autres, mais il sera tenu de realiser le montant total des 
economies additionnelles requises. Les modifications de lois et d'arretes federaux de 
portee generale qu'exige la realisation de ces economies seront soumises au referendum 
facultatif. Le peuple pourra donc, le cas echeant, se prononcer sur ces mesures de 
correction, qui devront s'effectuer dans un delai supplementaire de deux ans au maximum.

L'arrete federal est limite dans le temps. II sera remplace, une fois l'equilibre budgetaire 
retabli, par un «frein ä l'endettement » constitutionnel.

Les depenses d'investissement peuvent en principe etre touchees par les reductions 
budgetaires. Mais il n'y a pas lieu de craindre que les grands projets d'infrastructure 
ferroviaire (Rail 2000, NLFA, raccordement TGV ä la Suisse occidentale et dispositifs anti- 
bruit le long du reseau ferroviaire existant) soient differes ä cause de l'objectif budgetaire 
2001. Les financements speciaux - actuels ou en projet - prevus pour les transports (avec 
programmes de construction et credits d'engagement contraignants) assureront la 
construction des ouvrages en question.

En cas de faiblesse conjoncturelle, l'Assemblee federale pourra repousser de deux ans au 
maximum les delais fixes pour la realisation de l'objectif. Cette disposition permet d'adapter 
l'effort d'economies ä l'etat de la conjoncture. II faut en effet eviter que l'assainissement des 
finances föderales n’aggrave les effets d’une eventuelle recession ou n’entrave la reprise.
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2. Situation financiere de la Confederation

Les finances de l'Etat central se sont massivement deteriorees ces dernieres annees. Depuis 
1991, les deficits annuels se chiffrent par milliards. Sans une politique d'economies 
consequente beneficiant d'un solide soutien de tous cötes, ils continueront de s'alourdir.

Comptes de la Confederation

Annee Compte financier (en millions de francs)

Depenses Recettes Deficits

1991 35'501.3 33'489.8 2'011.5

1992 37'816.5 34'953.0 2'863.5

1993 40'600.2 32781.7 7'818.5

1994 41'341.2 36.238.8 5'102.4

1995 40'528.4 37'265.7 3'262.7

1996 43'839.7 39'476.6 4'363.1

1997 44'121.0 38'852.0 5'269.0

1998(B) 47'600.0 40'000.0 7'600.0

source : Departement federal des finances, budget 1998

Le budget de la Confederation se caracterise par un accroissement effarant des 
depenses. En 1998, la Confederation depensera environ 47,6 milliards de francs, soit 2,7 
fois plus qu'en 1980. Depuis 1990 (seulement), les depenses ont progresse de pres de 50%. 
Inutile de dire que les recettes n'ont pas suivi le rythme, de sorte qu'actuellement, la 
Confederation debourse chaque jour environ 21 millions de plus qu'elle n'encaisse. 
Consequence: en 1998, l’endettement pourrait atteindre et meme depasser 100 
milliards de francs, ce qui correspond ä un saut enorme de 60 milliards par rapport ä 
1990.

Les dettes de la Confederation equivaudront en 1998 ä 26,7% du produit interieur brut, alors 
que cette proportion n'etait que de 17,6% en 1980. En 1998 toujours, la Confederation 
depensera 3,4 milliards de francs en interets passifs, soit plus de 9 millions par jour - trois 
fois plus qu'en 1980. Malgre le faible niveau des taux d'interet sur le marche monetaire et des 
capitaux, le service de la dette engloutira cette annee 8,5% des recettes.

Pour avoir un bon apergu de la Situation financiere actuelle de la Confederation, le meilleur 
critere d'appreciation est celui du solde primaire. En soustrayant du montant du deficit le 
paiement des interets - qui resulte de l'endettement des annees precedentes on a l'etat de 
sante effectif des finances föderales aujourd'hui. II apparait helas que pour les annees 1996 
ä 1998, la Confederation affiche encore des deficits primaires allant de 0,4 ä 1% du 
PIB; cela la situe aux antipodes de ses voisins europeens, qui enregistrent au cours 
de cette meme periode des excedents primaires variant entre 0,3 et 1,6 % du PIB.
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Sans la promesse d'un vigoureux effort d'assainissement, les perspectives financieres de la 
Confederation resteraient bien sombres. Le plan financier 1999-2001 annonce certes des 
deficits en baisse, mais ä des niveaux qui restent tres eleves. II prevoit des excedents de 
depenses de 6,4 milliards en 1999, de 4,7 milliards en 2000, de 3,4 milliards en l'an 2001. 
Les depenses devraient progresser en moyenne de 1,8% par annee et les recettes de 3,5%.

Ce plan repose sur des hypotheses economiques generalement optimistes. Si la
croissance economique devait etre plus faible que prevu ou si le rencherissement et les taux 
d'interet venaient ä depasser les chiffres de base, on assisterait ä une forte degradation du 
budget Une hausse d'un seul point des taux d'interet alourdirait immediatement le 
deficit d'un demi-milliard de francs. Le fort endettement de la Confederation rend le 
budget federal tres vulnerable ä toute hausse des taux d'interet.

D'autres chiffres decrivant la Situation financiere de la Confederation figurent en annexe.
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3. Arguments en faveur de l'objectif budgetaire 2001

3.1. Empecher la paralysie de l'Etat

■ La stabilite sociale, economique et politique de la Suisse est liee ä la sante financiere de 
la Confederation.

■ La persistance de deficits eleves fait craindre de futures hausses d'impöts aux 
investisseurs indigenes et etrangers, qui prefereront placer leur argent ailleurs qu'en 
Suisse, au detriment de l'emploi dans notre pays.

■ Sans economies aujourd’hui, la montagne de dettes va continuer de grandir et les efforts 
qui devront etre demandes plus tard ä chacun pour la diminuer seront de plus en plus 
douloureux.

■ Le financement durable des assurances sociales et des infrastructures doit etre garanti. 
Le delabrement des finances restreint la marge de manoeuvre politique de l'Etat. Un Etat 
en faillite ne peut pas etre un Etat social!

■ L'augmentation des depenses föderales est superieure au taux de croissance 
economique. La part des depenses de l'Etat mesuree au produit interieur brut (quote-part 
de l'Etat) a gonfle de maniere spectaculaire au cours de ces huit dernieres annees.

Entre 1970 et 1990 dejä, cette quote-part etait passee de 8,8% ä 10%; entre 1990 et 1998, son 
rythme de progression a double, la portant de 10% ä 12,5%. Cela traduit un formidable 
developpement des activites de la Confederation.

■ Face aux defis et aux charges qui l'attendent dans les secteurs des assurances sociales 
et des infrastructures de transport, la Confederation doit retrouver toute sa marge de 
manoeuvre politico-financiere. Alors que les Etats europeens environnants voient ä 
nouveau leur capacite d'action s'ameliorer, la Confederation va finir par perdre toute 
souplesse si l'on ne reagit pas rapidement.

Un bon critere d'appreciation de la marge de manoeuvre financiere d'un Etat est celui du solde 
primaire. En soustrayant du montant du deficit le paiement des interets - qui resulte de 
l'endettement des annees precedentes -, on obtient l'etat de sante effectif des finances 
föderales aujourd'hui. II apparait helas que pour les annees 1996 ä 1998, la Confederation 
affiche encore des deficits primaires allant de 0,4 ä 1% du PIB, cependant que nos voisins 
europeens enregistrent au cours de cette meme periode des excedents primaires variant entre 
0,3 et 1,6% du PIB.

Cette Situation resulte d’une meilleure maitrise des budgets. En effet, nos voisins europeens 
ont, pour l’ensemble des collectivites, des deficits publics inferieurs ä ceux de notre pays. Pour 
1998, les deficits de la Confederation, des cantons et des communes representeront 3,4% du 
Produit interieur brut (PIB). Tous les pays europeens, ä l’exception de la Grece, affichent quant 
ä eux des deficits egaux ou inferieurs ä 3% du PIB, et deux d’entre eux, le Dänemark et le 
Luxembourg, s’enorgueillissent meme de benefices.

■ Le montant des interets debiteurs augmente avec la montagne de dettes. Cela nuit en fin 
de compte ä tous les habitants du pays, dans la mesure oü le Service de la dette detourne 
de plus en plus de ressources qui pourraient etre affectees ä des täches essentielles de 
l'Etat. Au lieu de fournir des prestations, l'Etat est contraint de payer des interets.

En 1996, la Confederation a dü consacrer au Service de la dette 7,4% de la totalite de ses 
depenses. D'apres les chiffres du budget, cette proportion devrait s'elever ä 8,5% en 1998.
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3.2. Assainir les depenses - ne pas creer de nouveaux impöts

■ Face au renforcement de la concurrence des sites economiques etrangers, augmenter les 
impöts serait une mesure erronee, tant sous l'angle economique que du point de vue de 
1'assainissement budgetaire. On le sait d'experience: creer de nouvelles ressources 
financieres ne fait que susciter de nouveaux appetits.

■ Le reproche selon lequel on va saigner l'Etat en portant l'effort uniquement sur des 
d'economies n'est pas serieux.

Cet argument neglige completement le fait que depuis 1990, la Confederation s'est vu accorder 
environ 3,5 milliards de francs de recettes supplementaires, provenant respectivement d'un 
relevement des droits de douane sur les carburants, de l'introduction de la TVA et d'une 
majoration de l'impöt sur le tabac.

■ En Observant l'evolution des depenses, on constate que les problemes budgetaires de la 
Confederation sont principalement lies aux transferts ä des tiers imposes par la legislation.

La part de ces transferts ä l'ensemble des depenses est passee en effet de 63% ä 70% depuis 
1980. De toute evidence, le desequilibre du budget federal a des causes essentiellement 
structurelles. L'important domaine des transferts ne saurait donc echapper aux reductions de 
depenses.

■ Majorer les impöts, c'est s'attaquer aux symptömes. Or, il faut prendre le mal ä la racine.

■ Les hausses d'impöts et de cotisations sociales ne sortiront pas le budget federal des 
chiffres rouges.

Au contraire, elles decouragent l'investissement et l'effort, empechant ainsi de nouveaux 
emplois de se creer et faisant disparaitre des emplois existants. Resultat: l'Etat et les 
assurances sociales perdent encore plus de recettes, les deficits augmentent, de nouveaux 
impöts se profilent ä l'horizon. Le cercle vicieux endettement-recession est amorce, et le risque 
de tensions sociales augmente. Voilä pourquoi l'assainissement du budget de la Confederation 
doit porter avant tout sur les depenses.

3.3. Ne pas compromettre l'avenir des jeunes generations

■ Un Etat qui accepte de s'endetter jusqu'au cou ne fait pas preuve d'un comportement 
social ä l'egard des generations futures. II finance par l'emprunt des depenses de 
consommation qui n'apportent que des avantages ä court terme aux generations 
actuelles. II met les frais de l'operation ä la Charge de nos successeurs.

■ Si l’on met en rapport l’endettement supplementaire enregistre par la Confederation en 
1996 (6,266 mrds fr.) avec le nombre d’enfants nes en 1997 (83’007), on s’apergoit que la 
Charge nouvelle represente pour chaque nouveau-ne une somme superieure ä 75'000 
francs.

Dettes de la Confederation en 1995 82'152 mio. fr.

Dettes de la Confederation en 1996 88'418 mio. fr.

Endettement nouveau 6’266 mio fr.

Nombre d’enfants nes en 1996 83'007 fr.

Dette nouvelle de la Confederation par nouveau-ne en 1997 75'488 francs
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■ Apres nous le deluge! Consommons sans compter, nos descendants regleront l'addition !

En 1996, les depenses de consommation ont absorbe 88,5% de l'ensemble des depenses de la 
Confederation; les depenses d'investissement 11,5% seulement.

■ Quiconque se targue d'avoir aujourd'hui un comportement social ne peut pas defendre 
aveuglement tout acquis social quel qu'il soit; fait preuve de responsabilite sociale en 
revanche celui qui s'inquiete serieusement des moyens d'assurer l'avenir des assurances 
sociales.

Les depenses consacrees par la Confederation ä la prevoyance sociale se sont multipliees par 
3,6 depuis 1980. Cette progression est sensiblement superieure ä celle de l'ensemble des 
depenses, qui n'a ete "que" d'un facteur 2,7. D'apres le 2e rapport du Graupe de travail 
interdepartemental "Perspectives de financement des assurances sociales (IDA FiSo 2), il 
faudrait depenser en 2010 (c’est-ä-dire dans 12 ans seulement) environ 15 milliards de francs 
de plus qu’aujourd’hui, soit l'equivalent de 6,8 points de TVA supplementaires, pour financer les 
prestations d'assurances ä leur niveau actuel. Meme reduites de fagon ciblee (selon le scenario 
"reduction"), ces prestations exigeraient encore quelque 9 milliards - ou 4 points de TVA - de 
plus.

■ Plus l’endettement croTt, plus la Charge d'interet devient pesante. Les sommes qu'elle 
reclame empechent l'Etat d'effectuer des investissements porteurs d'avenir et 
affaibiissent ainsi la croissance economique. Aujourd'hui dejä, la Confederation depense 
davantage pour le Service de sa dette que pour la formation et la recherche.

3.4. Ameliorer la competitivite

■ Les investisseurs internationaux jugent les marches nationaux ä leur rentabilite effective. 
Des Etats fortement endettes perdent la confiance du public et detournent d'eux les 
investisseurs etrangers. Ce risque concerne tout particulierement la place economique - et 
financiere - suisse. N'oublions pas que le secteur financier est l'un des principaux piliers 
de notre prosperite economique.

■ Des budgets publics fortement deficitaires peuvent inciter les marches financiers ä 
anticiper des poussees inflationnistes, ce qui fait grimper les taux interets. Cet effet est 
encore accentue lorsque la demande de capitaux par l'Etat vient concurrencer la 
demande croissante de credits emanant du secteur prive. Or, une montee des taux 
d'interet serait une tres mauvaise chose pour la reprise economique et le paiement des 
interets passifs.

■ L'affirmation selon laquelle la Suisse est le pays le plus competitif d'Europe doit etre 
nuancee.

Au cours de ces dernieres annees, la Suisse a vu s'eroder un certain nombre de ses avantages 
comparatifs importants: ainsi parmi les pays industrialises occidentaux (ä l'exception de l'ltalie 
et de la Grece), c'est en Suisse que la quote-part fiscale (recettes fiscales plus cotisations 
d'assurances sociales en pourcentage du produit interieur brut) a progresse le plus dans les 
annees nonante. De meme, le taux de chömage a brutalement augmente chez nous par 
rapport aux annees precedentes. Quant ä la croissance du produit interieur brut, on a pu 
constater qu'elle a ete chez nous sensiblement plus faible que dans l'Union europeenne au 
cours de la presente decennie. Meme l'endettement de la Confederation a plus que double, et 
devrait depasser la barriere des 100 milliards de francs en 1998. Nos voisins europeens, au 
contraire, sont en train de diminuer leurs dettes.
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3.5. Se fixer des objectifs et les atteindre

■ II y a longtemps dejä que l'on parle d'economies, mais jusqu'ici toutes les mesures prises 
dans ce sens n'ont produit que peu d'effets. Lorsque ses propres interets sont en jeu, plus 
personne ne veut entendre parier d'economies. Raison pour laquelle il n'y a pas d'autre 
solution ä court terme que de contraindre le Conseil federal et le Parlement ä pratiquer 
une politique d'economies rigoureuse.

■ Le Conseil federal chiffrera l'objectif d'economies ä atteindre et proposera des mesures 
concretes. Le Parlement devra respecter le montant total indique par le Gouvernement, 
mais pourra fixer d'autres priorites pour y parvenir.
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4. Reponses aux arguments des opposants

4.1. "Ce Programme est un remede de cheval"

Si l'on veut reussir ä reequilibrer le budget en temps utile, il faut agir vite. La persistance de 
deficits eleves et la progression constante de la dette publique sont un signe d'instabilite qui 
accrott la probabilite de futures hausses d'impöts aux yeux des investisseurs ; lesquels 
prefereront placer leurs capitaux ailleurs qu'en Suisse, ce dont souffriront bien sür le site de 
production helvetique et ses emplois. Assainir le budget ä l'horizon 2001 n'est pas un but en 
soi. Si cette Operation est indispensable, c'est parce que des finances föderales saines 
contribuent directement ä la prosperite generale

Objectif budgetaire 2001 permettra de resorber les deficits ä moyen terme, progressivement 
et en tenant compte de la Situation economique. L'acceleration conjoncturelle attendue des 
1999 devrait assurer le succes du Programme d'economies. Dans ces conditions, on voit que 
le choix du Conseil federal n'est ni celui de la fuite en avant irresponsable dans 
l'endettement, ni pour autant celui du remede de cheval. La voie tracee en matiere 
d'assainissement est previsible, propre ä retablir la confiance, economiquement et 
socialement compatible.

4.2. "La loi met la democratie sous tutelle"

Seuls des contradicteurs qui ne connaissent pas le texte de l’arrete federal peuvent lancer de 
telles affirmations. Les montants ä economiser et les domaines touches seront definis par le 
Conseil federal et le Parlement et connus du citoyen. La possibilite de contester les mesures 
par referendum restera ouverte. Le peuple pourra donc toujours, le cas echeant, donner son 
avis.

Rappeions que le souverain a adopte en 1995 le frein aux depenses ä une majorite 
ecrasante de 83%, manifestant tres clairement son desir que l'on remette de l'ordre dans les 
finances föderales.

4.3. "La conjoncture en souffrira"

La reprise conjoncturelle ne souffrira pas de l’assainissement budgetaire. Au contraire, des 
finances publiques saines et stables attirent les investisseurs, et les nouveaux 
investissements sont favorables ä l’emploi. Vouloir au contraire assainir le budget en 
prelevant de nouveaux impöts reviendrait ä jeter du sable dans les rouages de la jeune et 
fragile reprise economique. Un alourdissement de la fiscalite serait precisement le moyen le 
plus sür de l'etouffer dans l'ceuf.

L’assainissement bien compris du budget de la Confederation passe avant tout par une 
reduction des depenses. Car certains nouveaux prelevements sont dejä programmes : 1% 
supplementaire de TVA pour l’AVS/AI et financement des investissements ferroviaires.

Pour eviter qu’une politique budgetaire trop rigoureuse ne compromette la reprise 
economique tant attendue, l’arrete federal autorise le Parlement ä prolonger de deux ans au 
maximum les delais de reequilibrage inscrits dans la Constitution.
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4.4. "Objectif budgetaire 2001 vise le demantelement social"

Cet argument classique ne recouvre aucune realite. Depuis 1980, les depenses consacrees 
par la Confederation ä la prevoyance sociale ont augmente de 3,6 fois, soit un rythme 
sensiblement superieur ä celui de l'ensemble des depenses föderales, qui ont progresse d'un 
facteur 2,7 "seulement".

Selon les plans du Conseil federal, chacun des trois principaux domaines de depenses doit 
etre mis ä contribution pour assainir les finances föderales. Outre les transports et la defense 
nationale (la part des depenses militaires aux charges totales de la Confederation a 
pratiquement diminue de moitie depuis 1980), cette exigence concerne donc aussi bien les 
depenses sociales, qui progressent plus vite que la moyenne.

D'apres les propositions du Conseil federal, les principaux elements de ce Programme sont 
les suivants: report dans le temps de l'adaptation des rentes AVS, diminution des prestations 
de l'assurance chömage et relevement simultane du revenu maximum determinant pour le 
calcul des cotisations, coupes dans le budget militaire et le budget des CFF, participation 
accrue des cantons au financement du trafic regional et des primes des caisses maladie.

4.5. "L’Etat a besoin surtout (et enfin!) de recettes supplementaires"

Le Programme financier global du Conseil federal vise aussi un accroissement de recettes 
limite (taxe poids lourds destinees au financement des grands projets d'infrastructure 
ferroviaires, pour-cent de TVA supplementaire destine ä compenser les effets 
demographiques touchant l'AVS et l'AI, introduction d'une taxe C02 ä certaines conditions).

Notons egalement que depuis 1990, la Confederation s'est vu accorder pour environ 3,5 
milliards de francs de recettes supplementaires provenant du relevement des droits de 
douane sur les carburants, de l'introduction de la TVA et d'une majoration de l'impöt sur le 
tabac.

De plus, le Conseil federal a Charge une commission d'experts dirigee par le professeur de 
droit Urs Behnisch de dresser un inventaire des lacunes de la fiscalite actuelle et de proposer 
les moyens d'y remedier.

En maintenant les prestations d'assurance ä leur niveau actuel, il faudra trouver en l'an 2010 
environ 15 milliards de francs de plus qu'aujourd'hui, soit l'equivalent de 6,8 points de TVA 
supplementaires, pour les financer. Meme reduites de fa?on ciblee, ces prestations exigeront 
encore quelque 9 milliards - ou 4 points de TVA - de plus. D'oü cette question ä nos 
opposants: des pour-cent de TVA ne correspondent-ils pas ä des recettes supplementaires, 
partant ä des charges fiscales supplementaires?

Le consommateur-contribuable entend en ce moment de nombreux appels au strict maintien 
des prestations actuelles de l'Etat social, mais il ne doit pas perdre de vue que c'est lui qui, 
au bout du compte, devra financer ces prestations.
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4.6. "L'assainissement doit s’operer sur une iongue periode"

Non, l'objectif budgetaire ne doit pas etre repousse aux calendes grecques! Face au 
durcissement de la concurrence internationale que se livrent les sites economiques, 
l'economie suisse a plus imperativement besoin que jamais de retrouver ou de conserver des 
conditions d'activite favorables. Au nombre de ces atouts comparatifs essentiels figurent bien 
entendu une fiscalite encore moderee, et la capacite de l'Etat ä se financer sans faire de 
dettes.

En cas de grosses difficultes conjoncturelles, les delais fixes pour le retour ä l'equilibre 
budgetaire pourront etre prolonges de deux ans au maximum. La loi stipule donc que 
l'assainissement des finances föderales doit se conformer ä la Situation economique, afin de 
tenir compte de la Situation conjoncturelle.
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4.7. Resume

La deterioration des finances föderales provient surtout d'une forte progression des 
depenses generales. Laquelle est due essentiellement ä une hausse massive des depenses 
de prevoyance sociale. Celles-ci constituent en effet, et de loin, le poste comptable le plus 
lourd de la Confederation. Elles absorbaient 20,4% des depenses de la Confederation en 
1980 et leur part s'est inscrite ä 27,2% dans le budget 1998. Consequence: un gros deficit 
budgetaire et une dette publique en progression rapide. Autrement dit, la generation actuelle 
accumule des charges que les generations suivantes auront ä financer par leurs impöts. 
Cette Situation est particulierement insupportable s'il apparait que l'endettement d'aujourd'hui 
sert ä financer des depenses de consommation dont profite uniquement la generation 
actuelle.

Pour retrouver l'equilibre budgetaire, il est essentiel de s'interesser aux transferts ä des tiers 
imposes par la loi. Ces transferts figurent pour quelque 33 milliards de francs dans le budget 
1998; cela correspond ä 70% de l'ensemble des depenses de la Confederation (contre 63% 
en 1980), ce qui laisse 30% au domaine propre de la Confederation. Par rapport au budget 
1997, la masse des transferts a augmente d'un coup d'environ 3 milliards, soit de quelque 
9%. Ce bond impressionnant a pour causes principales l'augmentation des transferts aux 
assurances sociales, les versements uniques pour l'infrastructure des CFF, et l'augmentation 
des paiements destines au reseau routier. L'evolution des depenses montre une fois de plus 
que les problemes budgetaires de la Confederation, exception faite du facteur special que 
constituent les CFF, decoulent en grande partie des transferts prescrits par la loi, et qu'ils 
sont donc de nature structurelle.

Alourdir les impöts et les cotisations sociales n'ameliorera pas la Situation budgetaire de la 
Confederation. Ce type de mesure decourage l'investissement, tout comme l'effort d'une 
maniere generale. De fortes ponctions sociales rencherissent le travail et empechent la 
creation d'emplois.

L'essor economique des annees 80 n'ayant pas reussi ä inflechir la progression du deficit de 
la Confederation, le travail d'assainissement du budget de la Confederation doit donc porter 
essentiellement sur les depenses.

Des deficits publics massifs et persistants ont des consequences negatives pour l'emploi. Au 
lieu de les attribuer ä des täches d’investissement, donc d’avenir, l'Etat doit verser des 
sommes considerables ä ses creanciers. De plus, l'endettement croissant des pouvoirs 
publics peut pousser les taux d'interet ä la hausse. Cela peut avoir des effets tres negatifs, 
surtout en periode de reprise conjoncturelle, lorsque la demande de capitaux prives 
recommence ä progresser. Une remontee des taux d'interets risque de faire hoqueter ä 
nouveau la machine economique, dont le moteur se remet tout juste ä ronronner. Sans 
compter qu'une progression rapide de ces charges contraint l'Etat ä relever les impöts d'une 
maniere generale. Le deficit budgetaire est une cause de degradation importante de la place 
economique suisse: il amene les entreprises ä prevoir des hausses d'impöts et de taxes 
sociales, et des lors ä vouloir se transporter sous des cieux plus clements. Les emplois 
suisses en souffrent, et par voie de consequence nos assurances sociales.

II n'y a pas d'echappatoire ni de solution de rechange possible ä l'assainissement du budget 
de la Confederation. Des finances publiques en bonne sante sont une condition sine qua non 
de la competitivite et de la stabilite economique du pays. Et eiles permettent aussi de 
financer durablement un dispositif social bien calibre.
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Annexes

Chiffres des des finances de la Confederation

C 1980 B 1997 B 1998

Quote-part de l’Etat 

(depenses en % du PIB) 10,5 11,9 12,5

Quote-part fiscale

(prelevements fiscaux en % du PIB) 8,7 9,4 9,5

Quote-part du deficit

(solde du compte financier en % du PIB) -0,6 -1,4 -2,0

Endettement (millions de francs) 31 ’680 94’189 101'553

Quote-part d’endettement 

(dettes en % du PIB) 17,6 25,5 26,7

Interets passifs 

(millions de francs) r n 7 3’079 3’413

Charge d’interet

(interets passifs en % des recettes) 6,7 7,9 8,5

Part des impöts directs 

(en % des recettes totales) 27,9 31,0 31,0

C = compte B = budget
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Evolution des finances föderales

Depenses et recettes de la Confederation
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Apergu des mesures de reformes structurelles

Nouveau regime de perequation financiere:

Cette nouvelle perequation, qui est la cle de voüte des reformes structurelles, vise ä 
desenchevetrer les täches, les competences et les flux financiers entre la Confederation et 
les cantons et ä clarifier les responsabilites propres ä chacune de ces deux entites. La oü la 
Confederation et les cantons assument des täches conjointes, les röles de chaque echelon 
seront redefinis et de nouvelles formes de collaboration et de subventionnement seront 
mises au point.

Au premier plan du projet figurent l’introduction de contrats de prestations conclus entre la 
Confederation et les cantons ainsi que de subventions globales liees dorenavant ä des 
programmes convenus et non plus aux coüts des projets. Gräce ä une nouvelle perequation 
des ressources, les cantons disposeront de suffisamment de fonds propres pour assumer 
leur surcroit de responsabilites.

Le nouveau regime de perequation devrait encourager l'emploi parcimonieux des credits 
plutöt que la depense, ce qui devrait se traduire par un potentiel d'economies considerable 
pour les collectivites publiques. Toutefois, ce potentiel ne pourra guere etre exploite avant 
2001. Le nouveau regime de collaboration entre la Confederation et les cantons est congu de 
teile sorte que les economies precitees ne se feront au detriment ni des cantons ni des 
communes; au contraire, les trois echelons profiteront des ameliorations apportees aux 
structures.

Reforme de l'administration

II s'agit de reorganiser l'administration pour la rendre conforme aux principes d'efficacite et de 
rentabilite. Une reforme de l'administration s'imposait, car les täches ne cessent d'augmenter 
et de devenir plus complexes, et les voix qui exigent de l'administration qu'elle soit plus 
soucieuse des interets du citoyen et qu'elle ameliore la qualite des prestations qu'elle fournit 
se font de plus en plus insistantes.

Fait notamment partie de cette reforme la redistribution des täches entre les departements 
dans le but d'eliminer les doubles emplois et de tirer parti des synergies. La reforme doit 
egalement tenir compte de l'impact de la gestion des affaires administratives axees sur 
l'efficacite - principes de la nouvelle gestion publique, NGP - ainsi que de la nouvelle 
perequation financiere. II s'agira entre autres de designer ceux des Offices qui deviendront 
des centres de prestations pour l'administration föderale et ceux qui seront touches par la 
nouvelle repartition des täches entre la Confederation et les cantons.

Le Conseil federal attend de cette reforme une economie annuelle de l'ordre de 200 millions 
de francs. II escompte des economies supplementaires de l'introduction de la gestion des 
services administratifs sur la base de mandats de prestations et d'enveloppes globales, 
rendue possible par la nouvelle loi sur l'organisation du gouvernement et de l'administration.
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Normes et Standards

Au titre des mesures d'assainissement 1994, le Conseil federal a decide de soumettre ä une 
analyse critique les normes et les Standards en vigueur dans le secteur du bätiment. Dans un 
Premier temps, on a procede ä une evaluation du potentiel d'economies sur la base 
d'exemples representatifs. Ce potentiel a ete estime entre 10% et 25%, selon le type 
d'ouvrage, sans que des pertes notables soient ä craindre pour les utilisateurs.

Ces economies resultent notamment d'une reduction des besoins, d'une simplification des 
projets et d'un abaissement des Standards. De meme, dans le cadre des mesures 
d'assainissement des finances föderales 1993, le Conseil federal a demande que les normes 
et Standards en vigueur dans le domaine de la construction des routes nationales soient 
soumis ä un reexamen critique. Les trois quarts du potentiel d'economies se situent au 
niveau des Standards, le domaine des normes n'offrant ä cet egard que des possibilites 
restreintes.

Reexamen des subventions

En vertu de la loi sur les subventions, ie bien-fonde et la necessite des aides financieres et 
indemnites de l'Etat sont reexamines de pres.

Pour les subventions qui ne seront pas supprimees, il s'agira par exemple d'assurer une 
utilisation plus efficace des moyens financiers utilises (notamment en rapport avec la 
nouvelle perequation financiere) et d'obtenir des simplifications administratives. L'application 
systematique des mesures en question par les services federaux concernes devrait alleger ä 
long terme le budget de la Confederation de quelques centaines de millions. En revanche, le 
potentiel global d'economies ne pourra etre exploite qu'en partie avant 2001.

Plan financier pour les assurances sociales

Un element important du Programme financier global du Conseil federal est le souci d'assurer 
la viabilite ä long terme des assurances sociales. Celles-ci verront leurs charges augmenter 
de fa?on importante en raison du vieillissement de la population.

L'objectif est de preserver les oeuvres sociales du surendettement qui les menace et 
d'assurer les acquis de l'Etat social que personne ne conteste, tout en tenant compte des 
capacites limitees de l'economie. II faut donner aux assurances une solide assise financiere 
ä long terme. Le Conseil federal proposera un cadre financier correspondant pour les 
assurances sociales.

Pour la Confederation, la prevoyance sociale est de loin le secteur le plus vorace sur le plan 
financier: sa part ä l'ensemble des depenses a progresse d'un tiers depuis 1980, pour 
atteindre aujourd'hui 27,2%.

Les reformes structurelles proposees ne dispenseront pas le Conseil federal ni le Parlement 
de prendre d'autres mesures d'economies touchant les principaux domaines de depenses de 
la Confederation. Car, d'une part, le potentiel de reduction lie aux reformes structurelles que 
l'on vient de passer en revue reste inferieur au montant global des economies necessaires ; 
et d'autre part, une partie seulement des economies potentielles pourra se realiser dans les 
delais voulus.
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